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medor " son manr®
LE CHEF DU GOUVERNEMENT MILITAIRE BRESILIEN, GARRASTAZU MEDICI, SE RENDRA AWASHINGTON LE 7 DECEMBRE . L' INVITATION FAITE PAR NIXON A SON COLLEGUE BRESILIENS'INSCRIT DANS LA PERSPECTIVE POLITIQUE AMERICAINE VIS-A-VIS DE L'AMERIQUE LATINE.HENRI KISSINGER, L'HOMME QUI ELABORA CETTE POLITIQUE, L'EXPLIQUE DANS SON LIVRE" AMERICAN FOREIGN POLICY " : LES ETATS-UNIS DOIVENT ENCOURAGER L'APPARITION DELEADERS LOCAUX QUI PUISSENT RELAYER LE LEADERSHIP AMERICAIN, DANS LES ZONES STRA-TEGIQUES COMME PAR EXEMPLE LE BRESIL.

L'idée n'est pas nouvelle. DéjA du
tempe de Truman, le Secrétaire d'Etat
Dean Acheson formulalt la théorie des"
pays clés sur lesquels.devalent

se concentrer les efforte d'aide amé-
rlcaine et qul devalent assumer un
pouvoir " stablllsateur H sur leur
région. Actuellement, le dlfflcile
retralt du S.E. Aslatlque, la chute
du dollar qul dlsalmule sa dévalua-
tlon derri&re la fluctuatlon du mark,la crlse soclale que connaít le pays
obllge les Etats-Unls A renoncer au
controle absolu du monde " libre " et
A le partager avec sea partenaires .

Tout particullArement en Amérlque La¬
tine, oh l'éclbeioñ d'un réglate so-
clallste (au Chlll) et de réglmes mi-
litaire8 anti-impérlallstes et la
création du'Pacte AndIn (par lequel 5
pays se proposent de natlonallser les
investissements étrangera d'icl 10 ou
20 ana), constltuent un grave pérll
pour les lntéréts U.S. du cOté Paci¬
fique. Sur la cOte Atlantlque, le
petlt état de 1'Uruguay oscille entre

le pouvoir Tupamaro et la coalltlon
álectorale d'un Front Elargl A la
chllienne, tandls qu'en Argentine aumolns 5 organlsations de guérilla
urbalne s'emploient A faire la preuvede la fragillté du régime des géné-
raux, qul se volt contraint A faire
plus de concessions qu'íl ne le pré-tend.

Face A cette sltuation, l'attitude
publiquement adoptée par les Etats-
Unls et flxée par le Sous Secrétaired'Etat pour l'Amérique Latine, Char¬les Meyer, est celle de l'expecta-
tlve (" wait and see "), dont la pru-dence contraste avec l'envoi récent
d'expéditions punitives au Guatémala,A Cuba et A St-Domingue. Expectátive
parce que les Etats-Unls n'ont plusles tnoyens d'assumer les "2, 3, plu-sieurs Vietnam " annoncés par Che
Guevarra : les héroe sont fatigués(etdrogués . ..). C'est pourquoi 11 est
plus facile de 8'en remettre au Bré-
8il. Avec un territoire 8 fois grand
comme la France, une croissance écono-
mique obtenue au prix d'une brutale
«xplísítation des masses, le potentiel
mílitaire le plus important d'AmérlqueLatine, un régime qul sert d'exemple
et de soutien A la droite de tous ses
voisins, et spécule sur les rivalités
des pays de langue espagnole, le Bré-



Aonl significativas que es Pisa
sont lss craintes exprimías dañe la
praaae brdsil&aane s " L'Uruguay n'est
pas seuleaent notra aai, mala aussi
netra velsin, at la Brdtll na pourrait
accaptar da la volr domind par las tar<
rerlstas " (" 0 Jernal"du 17.9.71).
" La vdrltd ast que las dvdnenents
actnals an Uruguay constituent peor
nous una manaes at peurralent nous tmt-
tra, d'un memant k l'nutra, daña una
sltuatien saablabli & calla qui, an
1851, a csntralnt la Brésil 1 franehlr
•a frontlfcra sud N (Editarte! da * 0
Estada da Sao Paulo " du 24.1.71).

Le succés k La Pas a enthouslasmd
loa nilltairas brdslliens qui tontant
asintenant d'dtendre la chanp da laura
activitds : la w Journal do Brdoll "
rdvile que " la pollco bráslllanna
pourralt organisar, d'ici pau, das
cours da spdclallsation pour las gradds
das autras pólices 1atíno-amdrlcalnes.*

2dma objectlf : 1'Uruguay

En attandant que cas cours ceeman-
aant, la pólice polltlquc brisíiienna
suppíde personnellsmant aux Insuffi-
sancas da sea calligues latlno-amdrl-
cains. L'Univereitd Hatlonala <1'Uru¬
guay (la Consail da Dlrection, pas
las dtudlants) ddnonca la prdsanea da
pollclers brdslliens aux cdtds des
uruguayans lors da 1'invasión du aliga
da l'Universltd la 8 octobre, alora
que les dtudlants fdtaiont la commdae-
ration da la asrt du Cha at da gudrll-
leros Tupanaros. Trols neis avant, le
colonal Haaclr Paralra dtalt nouad at-
tachd uilltalra i l'aabassade du Brd-
sll en Urugnay*AAprasrf.lra vue, catta
noalnatlon du n* 2 du Sarvics National
d'Information sembla ttra una simple
prosation buraaucratlqua. Mala la SNI
an ralson das caractdrlstiques du rd-
glma, jour la rdla d'un tmper-tainia-
tlre (avant d'dtra nosasd prdeidant de
la Rdpublique, Garrastasu Madici dtalt
dlrecteur du SNI). La nomlnatloa d'un
das responsables das aervlces da l'as-
plonnaga brdslliens k ce posta hidrar-
chlquement sacondalra falt partía d'un
projet spdclal concernant 1'Uruguay -
11 s'agit du " Plan 30 Reares dont
nous avons longuament parid dans la
n* 11-71 du F.B.I.

frait 10 nllllons do dollars at 1'as-
sis tanca tachuique. L'accord pasad
avec la Bolivla prdclsalt que cella-cl
devalt fournlr au Brdsll du gas natu¬
ral, das combustibles, da 1'amianta, an
plus das minarais tradltlonnels. Las
termas du traitd dtaient las mimas que
ceux prdcddaamant passds avac las Etats
Unis.



dm páralas i l'aetion

Tundís que «e poursuit 1® e®n8£rue»
cíe® á'ua réfeaaa routiar daai 1® s@f«
frontal!Ara da 1"Uruguay, 1® Gouvaraa-
í*9bs; bréeilien installe» d«ns la villa
ia ^anta María» aux fr@n£ifcr®8 d@ l'U-
ruguay et de l'Argentiae, " 1® pía»
pulseante garufeo» nilitaire d 'Aaséri-
que du Sud " (ia La revu® " Veja R dea

, ,LO, 71). Sil® sora compasé® d®8 for¬
céis d* infanearla et d*artillería áéji
sur place ®fc du quatri&iRe aacadron
adate de racoimaiasaae® et d'attsque»
a£ constituera la pr«»iér« «®i£é da ce
type ®n Anírlqu* Latine. La feas® aár ianv
n® sera équipée d 'héliceptéres i turbi¬
nas anti-guérilla «t á'®vi©ns k réac-
cL*,-. Regente et Xavante» fabriqué» par
la firsae Italienne Aero Maechl, ®t dont
le rayes d'action est d@ 2.400 ta® (en
plus de calle de Santa María» 3 autre»
bases du mdne genre «ntraront en ser»
vice prochainessent s use dama 1® centre
- Etat de Golas - équipé© des Mirages
acheté» A 1® Franca,-une dans le Nord¬
este» et un® A la frontifere N®rd-0uest
du paye). Pour l'jtaérlque Latine, cela
repré®#nte un armemant sxtraordinaire.

Les racines du «Hitárteme

Tupamaros ®u Front Elargi» toue les
protestes sont feons A la diplomatie de®
efesrs» trie clairement etposée par le
général Gelbert Couto a Silva dans son
livre qui conetitu® rae serte de Bible
du militarla®© satelllte, at quí décrit
1'Uruguay cota© " la frentiére viv® "
du Brésil. Ce livre. w Aspecta g4opo-
litiques du Brásll ", Golberi Cauto e
Silva, 1965, Bib!iothéque de l'Araée -
paru en 1965, aoit un an aprée l® eoup
d'état» réécrlt 1® polítique extéríeur®
¡srésillenn* et développe les théorie»
CÍ..Í " front Lérea idéologiques " et de
* S'échenle loval " avac las Etats-
"ule : le V- ieil ** porte garant d«
I'Atlantiqu® Suc pour le monde " lífer®
sí occidental «»> écbang® d® quei en
lui reconnait " quast sionopol© <•-ir¬
la région.

Pour cettc poiítiqaa» il faut do»
arses - et la dictatura en e. Entr®
1964 et 1967, les áépe&se» ssilítsirés
@n£ augmenté d® 1/8,9 í. ife 1971 £#.1(88
raprésentaiant 16 1 du teudget (quelqoe
900 mi11lena d® dollare), et 1® budgot
pour 1972 prévoit une augmeatation de
ce poureantage. En plus dm dépunses
offlclelles, 11 faut c©«apt®r les foná®
secreta quí n'entrent pm d®n« 1® bud-
jet milítaire (le plus important de
toute l'Aaérlque Latine), cossaa par
esesriple les subsida® destlnés A la pó¬
lice politique. Las tanks M-41, les
avions Phantom et Neiva américains»
les Mirages et Breguet Sabln franqals,
les avions Maccbi et les hélicoptéres
Augusta ltaliena. lea fusil® auto®ati¬
ques FAL belgee, no 9®nt pm t©us ache-
tés» on cosmence SÉjb k fabríquer cer-
taines armes daña le pay@. A la fin de
1 'Esposition Industrien® Frsnqaise 1
Sa® Paule, on évoquait dans la prssse
la possibilité que Maree! Daecault ins-
talle une «sin© d® Mirages m Brésíl.

Le Groupe P®rsa«n®nt de Mobillsation
Industrielle, pour s® part» dlsposant
de l'appui dirset des forc®« araáe»,
constitu® una ®spécs de mini-coapleK©
Industrie! militaire. En 1966» ®@» pré»
sldent, l'industriel Vitori© Farras»
de reteur des Etats-Unia, annon^ait q?<i@
1'industrie brésilieane allait f«bri-
quer divera types d'armes, dm msni-
tions et des vébicules de guerre pour
collaborer avee les Et®te-Uni« dañe la
guerre du vietnara. En 1971, 1 1 "«¡gposi-
tion de 1"Araée, on a pu voir Isa der-
niers modéles de blindé»„ ehars d'aa-
eeult» véhiculas d@ tra»sport, canoas
de 40, 90, 115 ®üs. » radsrg, sltrsillet-
£es anti-eérienn®®» m netionaux et fs-
briqués eette année par Ies plus impor¬
tantes firacs brésilierine® "» cerera® lsg
pr'áciaé le touraal " < ©atado de sao
Peíalo n.

S«sR8 teñir cos^fc® d© t®ut c® qu(il y
e ¿s elsíuvlnlsaa ridicul® et s, .ns-dé-
valoppé dame ia politique du ¡,. ..svema¬
men t brésliten, on peut áir® qu® le

astííw'J a beeein d'nn® politique
agresei^o vils-A-vis des peys d'Amérique
Latine, «km# pas p®ur réaeudr® u® problé-»
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me * d'ospace vital " rían Hit lar, maispetar résoudre te probléme de " l'espacesocial " : la crolssance industriallesans réformas sociales correspondantes

(dont la réforme agralre) pour accrol-tre le marché interne obliga le Brésil.i pratiquer une polltlque d'exportatloragressive.

» mim

Le "Président" du Brésil que Nixon arequ le 7 decembre est un defenseurlnégable de la cause des aonopoles internationaux.Encoré ne l'ast-il paspréslsément pour le seul aaour de lacause. II s'aglt ici de ses interétspersonnels en tant que grand proprié-talre terrlen et de pourvoyeur de vi¬anda aux frigoriflques de sociétésaux capltaux muí tinatinaux.
Cette caracteristique n'est pas extraordinaire ches les personages qui oc-cupent les hautes charges de la dicta-ture, aussi que le démontrent les ocu-pations actuelles de dizaines d'anciensministres -(voir Front n98-aoÚt 71*) -Par exemple Juracy Magalhaes, ex-minis¬tre de la justice du premier présidentfllc-Castelo Branco, est aujourd'huiprésident de DELTEC et de ERICSON,so¬ciétés du Capital Nord-Americaln, quiretirent des fortunes de leurs inves-tissements su Brésil.

Si nous nous 3ovenena bien, ce fut ceafine Juracy Magalhaes (également minietre des affaires etrangéres) qui com -men?a la pratiques de pélerlnages bWashington en déclarant au cours d'uneréceptlon offlcielle "Ce qui est bonpour les EEUU est bon pour le Brésil".

LL C3 ®

Medlci, quant á luí, est corapromls totalement aux les pratiques de corruptionde son gouvernement, aussi que le raen-trent les excés mémes de Léon Peres. BS>si exagérés q'i'il a fallu le sap.ctl.cn-—ner en le privant du gouveraura t. de -l'Etat du Parana, comme or¡ peit le Irédans ce numero - La méme ccmproniission-de Medici était déjb démontrée avec lecas de sen ami personnel da ColonelPerachi Barcelos, qui dut falslfier lebudget de la province natale du "Pré¬sident" aprés la disparltion inexpli¬cable de 20 aillions de cruzeiros....(voir Front n*8)
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Médicl a comencé trés tOt cette ma

niAre d'enrichlssement aux dépéna
du travailleurs brésilien. C'est ce

que nous rév&le le Journal offlclel
du Bréail en date du 24 Mal 1945.
Medlcl fut alora favorlsé par lea
lenteura bureaucratlque8 de la jus-
tlce de la cla8se dominante. II n'
échappa i la prlson que grice aux
retarda de l'accuaatlon qul luí permlA
tent de conserver aa liberté par un ar
yété d'habeas corpua obtennu du Tribu¬
nal Suprñae Mllltalre.
C'étalt une affaire d'abus daña l'exer
clce de leura fonctlona, que le major
Garraatazu exerfait en conmun avec
son ami, le lleutenant J.F.Duarte ,

condanné luí, pour détoumements de
fonda commls en 1935.

Ponrtant c'éat comme symhole de 1'
incorruptibllité que cet anclen "
\>rlllan£ éléve de l'Ecole Mllltalre
du Realengo i RIO s'était préaenté i
la préaldence au coura de réunlons de
l'Etat Major de l'Armée.

Aujourd'bul on n'Ignore plus que les
fiches du SKI (servlce secret,espéce
de CIA lócale) ont constltué l'essen-
tlel du programme préaenté par Garra£
tazu pour arrlver a la présldence.
Gráce & 8a posltlon d'anclen chef de
ce Servlce Secret 11 a pu éllmlner cha
cun de sea adversaires, avec des preu
ves de leur corruptlon, se falsant pas
ser luí- méate pour vlerge de toute
cómprenlasIon qntérleure et obtenant
aussl de se falre nommer par le haut co
nnandement des Forces armmées.

Entrepreneur et proprlétalre terrlen

Persona® mleux que son contre-maltre,
Martlns Ruasel, ne peut décrlre les
proprietés et le "affalres" de Mr. le
"Président". Principal actlonnalre de
la Socleté Santa Rita Medlcl, 11 dls
pose de 800.000 letres de bétail,en¬
tre les boeufs, les noutons et les ch&
vres- Toujours selon les déclarations
faltes par M.R. a un quotldlen de RIO

le 19 octobre 1969 Garrastazu est le
principal fournisseur de viande & la
Soclété SWIFT et A d'autrea entreprJL
ses frlgorifiquea nord-americaines.
Profitant de ses fontions mllltalres
Garrastazu monopollse la fourniture de
la vlande A la III émé arnée conptant
pour cela sur la ferme de na propriété
"le Trésor de Santa Mércelas" qul cou
vre tout le dlstrict de Don Pedrito. ~
L'hlstoire de cette fazenda est bien
connue des paysans de la réglon. Elle
comencé avec le grand-pére de Médicl
Anselmo, qul la conqult par de violen
tes batallles et des massacres, sur Tes
paysans qul occupaient cea torres en

1893, 11 fut aldé daña cette entreprl-

se par le trop fameux colonel Carlos
Teles.

Garrastazu n'en falt pas moina
pour tenter d'étendre l'hérltage de
.son aleul, prenant pied sur de petl-
tea proprietés jusqu'A ce que cea
terrea arrlvent A la riviére Camagua
Chico. A* coura de ees grignotagea
de terres aurglt un conflit celébre
qul opposa Medlcl au fameux latlfundis
te Zizino Ponce, sur les terrea duquel
"Le trésor de Santa Mercedes avait
quelque peu débordé aprés la venue du
"préaldent" Garrastazu au pouvoir.
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Government lays groundwork
Lack of capital is a main

problem in all developing coun-
tries. It is especially lacking
in those basic areas—thé econ-

omic "infrastructurc" or

groundwork — where prívate
capital, foreign or domestic,
will not or cannot assume the
risks and the long wait for
profitability.
Yet, if the groundwor1' :

not laid, if fuels, '

profitably and su build
economy of the
Tirn/\ln ,

o build up the
... ..... country as a

whole.»
Rccause the Government has

already constructed mucV>
the basis and i
.. -i-i. í„.dk„„
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La dictature vend le
Brésil aux enchéres

La dictature a 1 'habitude de presente
sa politique sous deux aspects: 1" un
"nationaliste" et 1'autre, sous la forme
d'un régime visant á garantir les plus
grands profits aux capitaux multinatio-
naux.

Le "nationalisme" est pour la conso-
mmation interne. A NewYork , au con-
traire, la dictature s'explique mieux:
"Etant donné que le gouvernement a
déjá construit la plupart de 1 ' infra-
structure économique du pays et qu'il
continué h developper les secteurs fAn
damentals, les entreprises privées
s'epanoAissent au Brésil sur une echel^
le sans précedent dans un pays en vo¬
lé de développement", dit le bulletin
du consulat du Brésil a New York.

"Des douzaines de ees entreprises
fondées avec des capitaux gouvernamen*
taux sont aujourd'hui privées" décla-
re le mime bulletin.

Vraiment ce langage est bien diffé-
rent de celui des discours de Garrasta
zu sur la souveranité du Brésil et sur

la défense des interets nationaux comme

, par exemple, dans le cas des eaux

territoriales, portées á 200 milles
ou du café soluble.

Est ce une simple
question de traduction

II est comique que la traduction an-«
glaise de "politique nationaliste" do-
nne exactement le contraire : une propa

gande montrant comment la dictature
brade les réalisations économiques de
la nation qui avaient été imposées par
des pressions populaires.Ainsi en est-
il de la PETR6BRA8(compagnie pour 1'
industrie et 1'exploitation petroliére
nationalisée par le gouvernement aprés
une forte pression populaire-dans le
deuxiérae periode Vargas).

"Méme PETROBRAS", declare le bulletin
gouvernamental " a permis au capital
privé l'achat d'actions et a ouvert
sans restriction la petrochimie aux
investissements etrangers. Les inves-
tisseurs privés etrangers ont construí
it leurs propres usines petrochimiques
créant ainsi une industrie nouvelle
sur les bases du travail de pionnier
accompli par la PETROBRAS.
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"Le Miracle Brésilien"

Et cependant la dictature continué
a se presenter aux brésiliens córame

étant avant tout preocupée par le déve¬
loppement réel du Brésil, fa diplomatie
confirme internationalement les analyses
faites par 1'opposition, c'est a diré
le role que joue le gouvernement dans
la defense des interets etrangers.

Le Bulletin explique le développe-
menc économique actuel en ees termes:
"Ce que cherche le gouvernement est de
permettre, une fois que les bases ont
été posées 1'épanouissement des entre-
prises privées de faqon rentable'.'

La "page de 1'investisseur" conti¬
nué dans le méme ton offrant au capital
etranger la certitude d'obteñir des pro
fits rapides: "les "bussinesmen" prívés
ne peuvent pas se risquer á attendre
les les longs delais de rentabilisation
qée certains investissements exigent".
Cequi se prouve ainsif:"Par exemple
aprés le demarrage de 1'industrie
brésilienne de 1'autoraobile, la Com-
panie National de l'Acier a vendu une

participation de 40% de la SIMCA &
CHRYSLER. 82% des parts du gouverne¬
ment dans "Fabrica Nacional de Moto¬
res" ont été vendues é Alfa-Romeo.
Les 32% de l'acierrie USIM1NAS ont

été vendus aux investisseurs lapo-
ña is" .

Voila le vrai visage du "miracle bré¬
silien", qui, au meme temps qu'il offre
des profits immédiats et súrs aux inve s-

tissements etrangers leisse en marge de
ce "développement" la plupart de la po-
pulation." Développement" qui exige peu
de main d'oeuvre étant donnée la haute

technologie importée.

II' est heureux d'entendre de la b
bouche du gouvernement lui-mSme, é tra
vers sa diplomatie, la réponse aux quel-
ques journalistes européens mal-informées
comme l'auteur de i'article paru le 30
Novambre dans la presse parisienne qui
declare avec enthousiasme:" que la Fran
ce peut esperer un Développement é la
Brésilienne".

MENACE DE

COUP D'ETAT

□

II est bien connu que les concurrente
des dictateurs profitent des voyages
du "président", pour, en son absence
prendre le pouvoir.Pour eviter toute
menace de coup d'état la Gn&áral Ga-
rrastazu a reas -m ^^siíg-f ére",destituí :¿t son ainietr© <°á 1 ®sj ."•>
de l'air, Général Marei©,Sobes o,
ainsi que le.chef ^'•é.tat waj®»:- ..
celui du servi.c'e:. d«!;:ffianseigia@@©E.':
du mime corps d'arraé®.

En prenant ees precaucione 1© g®-
néril-Président á voulu evitar usa

coup d'état que couvait, d'aprés des
sources bien informés, entre officiers
d'état-major de la marine et de l'avi-
ation et que visait notement l'armée
de terre, corps auquel appartient Mr.
Medici.

On croit savoir que le coup d9état
devait ére declanché au moment de la
passassion des pouvoirs i. l'admiral
Rademaker par le Général Garrastazu,
avant son départ pour les USA.

Un tortionnalre limogé

Le plus connu des tortionnaires de
l'armée de l'air, le général Joao PA
ulo Moreira Bournier, responsable des
assassinats commis é la base aérienne
du Galeao, h Rio de Janeiro(mort du
deputé Rubens Paiva, mort de Stuart
Angel, trainé derriére la jeep'du géa
néral) a été limogé. S1étant réfusé k
passer le commandement de la Iére Zo¬
te aérienne, Bournier regu une peine
de prison. Le général Carlos Afonso
Delámora, chef du service secret de
l'armée de l'air, un autre tortionnalre
bien connu a été également limogé.



Murile Mello Filho, 1 'un des journa-
listes les plus corrompus et les plus
serviles du réglate pose, evec un grand
polnt d'interrogarIon, le problénse de
1'iMpérialisme brésillun qu'il justifle
en ees termes : " ... toute natlon qui
veut se développer se dolt d'étre ¿gois-
te, de défendre ses produits, de préser-
ver sa souveraineté, d'envahir les mar¬
ché», de vendre aux mellleurs prix pos-
albles, de défíer et de vaincre ses con¬
currente. Les pays qui se renforcent
dans cette lutte éliminent petit 4 petit
leurs concurrents, Sur le plan éconeml-
que, nous avons avec toute l'Amérique
Latine un systéme de relations tout 4
fait satisfaisant. Par la proximité méate
de nos partenaires, nous disposona du
blé argentin, du pétrole vénéauélien, de
la laine et de la vianda de l'Uruguay,
du poisson péruvien, du cuivre chillen,
®t de l'étain bolivien... Nous sommes
disposés 4 aider ees pays conme nous
avons aidé la Bolivie, le Guatéoiala et
Panana, et nous le ferons sur une ¿chal¬
le de plus en plus grande, dépassant le
stade de l'aide financiére pour attein-
dre celui de la technologie. Mais 11
faut que ees pays fassent preuve de
bonne volonté. Nous savons que leurs
gouvemements et leurs peuples sont gé-
néreux et bien intentlonnés, que leurs
caracteres et leurs traditlons n'ont
rien 1 voir avec la violence et la folie
des Tupamaros (en Uruguay), des Motone-
ros (en Argentina), du MIR (au Chili),
du FLN (en Colombia, en Bolivie et m
Vánésuéla) ..., que l'un de ees gouver-
¡aesurnts vienne 4 fttre renversé par la
subversión et ce sera la porte ouverte

au chaos et 4 la banqueroute. C'est poun
parer 4 ce genre d'éventualités que nous
devons ráster vigilante, plus encere,
que nous devons étre forts, dans tenia
les sens du terme
(Cette déclaration historique a été

publiée dans la revue " Mancheta " du
23.10.71.)

LE BRESIL ET L'AFRIQÜE DU SUD

L'Asseatblée Ginérale de l'GWU a &: ~

prouvé, le 5 novestbr®, une résolutlon
concernant la llbératlon de toas les
opposants 4 la ségrégatlon eaprisonnéts
en Afrique du Sud. Le vote, • a re-
eueilll 98 volx centre 1 et 2 absten-
tions, celle du Brásll et du Malawi.
Loin d'Ctre surprenante, cette attitu-
de du Brásll vient corroborar un cer-
tain nombre de falta de «fine natura qui
tendent 4 donner au ráglae militaire un
caractére ségrégationniste faxcisant.



. I' augmentation des exportations
. le boom économique
. la detfe externe

DANS LE PRECEDENT NUMERO DU FRONT BRESILIEN D'INFORMATION, NOUS AVONS EXPOSE
LES ARGUMENTS DU MINISTRE DE L'ECONOMIE EN CE QUI CONCERNE LE ROLE POSITIF DU CA¬
PITAL ETRANGER DANS L'ECONOMIE BRESILIENNE. CE GENRE D'ARGUMENTATION NE PRESENTE
SIEN DE BIEN NOUVEAU. NOUS SAVONS DEPUIS LONGTEMPS QUE LES MILITAIRES AU POUVOIR
ONT FAIT UN CHOIX : TRANSFORMES LE PLUS RAPIDEMENT POSSlBLE LE BRESIL EN UN
SATELLITE OBEISSANT DE LA METROPOLE U.S.A. , CE QUI EXIGE EN CÓNTREPARTIE POUR LE
BRESIL D' ACCOMPLIR DEUX TACHES : ACCENTUER LA REPRESSION SUR SON PROPRE TERRI-
TOIRE, ET DEVENIR LE GENDARME DU CONTINENT LATINO-AMERICATN, CE QUI FACILITERA
GRANDEMENT LA TACHE DES IMPERIALISTES, QUI N'AURONT PLUS BESOIN D'INTERVENIR, A
L'AVENIR, AUSSI DIRECTEMENT ( LA SALE

autre aspect important
w ' ^es décia rations du Minis
É /"T ltr® quelques commen%

"f Jptaires ; il s'agit de l'aug
menta tion des exportations,

nouveau chevaJL de bataille du gouverne
ment. Aprés la croissance économique
dea années 60 par lp substitution des
importations, ®n nous présente un npu,
veau reséde mira ele : la croissance h
la laponaise , grfice aux exportations.
Qu'en est-11 exactement ? Que penser de
ce reméde miracle ?

Rappelons les déclarations du Minis¬
tre : " Pour garantir une bonne répar-
tition du capital étranger dan» l'écono-
asi® nationale et son entrée constante,
le gouvernement fait tous les efforts
nécessaires pour augmentar les exporta¬
tions (16 & 17 7o cette année), ce qul
rend possible la croissance économique
sans déséquilibre de la balance des

GUERRE DU VITENAM LEUR A SERVI DE LEQON ).
paiements " Le capital étranger par¬
ticipe maintenant d'une fagan différente
A la croissance du pays. De 1956 & 60,
l'économie nationale a dú compter sur
22 7o de ressources externes pour assurer
sa naissance ; de 1964 & 68, la parti-
cipation extérieure ne fut que de 7 7»,
Les administrations antérieures au gou-
vernement révolutionnáire ont endetté
le Brésil vis-A-vis de l'extérieur en

pratiquant une politique dangereuse,
car elles ne s'appuyaient pas sur un
développement paralléle des exporta¬
tions, ce qul n'est pas le cas actuel-
leaent ".

Augmentation des exportations et
balance des paiements -

En ce qul concerne l'Amérique Latine
le document annuel de la CEPAL (Estudio
Econoiaico de America Latina, 1969)
n'hésite pas A dlre que les perspectl-



ves des exportations latíno-aaéricaír-3
lOBt franchenent d(|fav©T£.Vil La C ".i. iL
considere COE33 vraise;J>l(ibLa un ry.1
da croissance dos esqsortsticns ¿e 3,7 7.
pour la prochaina éfcennia. I'an.3 ce ees
en faisant dea hypcth?ísc,3 réclictes da
croiaaance pour l'ÁEtri^a Latine, da 67.
par an avec un® augiaentafcion des ir ."Or-
tations de 5,3 7,, le déficit de la ba¬
lance de paiements pour 15 pays d'Ar.í-
ricne Latine (non eitéa) sera de 3.800
Hiilliona de dollars en 1975, et de 6.6GO
millions en 1980, On paut crprOcicr
l'anpleur du probléme ai l'ca e.:.it que

- le soldé nágatif de la tele, .zz de pala»
ments le plus élevé de cao ¿omiLrco an-
nées a été de 2.C00 mililona de dollars.

Le Brésil serait-il le eeul pays pour

lequel l'analyse de la CEFAL n'est pas
valable ? Pour le moasent peut-étra,
étant donné que le Brésil est un des
pays sous-développés qui a le plus la
faveur des U.S.A. et des benques inter-
nattonales, ce qui lui peraset ®§me, grá-
ce aux nombreux préts dont 11 a fait
l'objet, d'augmenter ses réaerves en or
et en devises. De plus, pour l'instant,
les exportations brésiliennes augmen-
tent A un rythme plus important que ce~
lui prévu par la CEPAL.

Cela dit,le gouvernemant cctuel ne
fait guAre mieux qu'auparavant, t©ut au
reciña jusqu'en 1968, comas l'indiquent
les chiffres sulvants (docuaent CEPAL,
page 81) :

Service ¿u
Exportations capital

106 us$ étranger(1)
&

7.

10 us$

1958-62 1443,8 623,8 43,2
1965 1798,0 1189,0 66,1
1966 1937,0 954,0 49,2
1967 1915,0 950,0 49,6
1968 2140,0 924,0 43,2

(1) On entend par service du capital
étranger la scíame des intér&ts et aiaor-
tissereents des esprunts et projets ra-
patriés.

Les exportations ont augmenté, mais
aucsi les services. Pour les années
1960-70, les exportations cnt beaucoup
aufraanté, probablement 2400 mlllions de
dollars en 1969 et 2800 en 1970, mais
les services aussi, de l'ordre da 1000
milliorts de dollars en 1970. Ce qui
fait diré A 1'éditorialiste du journal
" 0 Estado de Sao Paulo " : " sans aucun
doute notre boom éconocique actuel en-
traíne une augmentation dc3 importations
surt.it dans le secteur des biens d'é-
quipc.c it (20 X en 1969 et en 1970).
Ces ae'aats peuvent certalnement fitre
fin acés par des prSts A long teme.
Cependant, nous devons faire attention
A ce que 1'augmentation da la dette ex¬
terne ne devienne pas incupportable "
(6.8.71).

Et c'est 1A que se situé le problé-
ms principal qui n'est pas nouveau
pour le Brésil, et une augmentation
des exportations ne réscudra pas le
probléce. Le Ministre se garde bien de
¿ira quelle a été la participation
étrangére dans les investlsseraents aprés
1968, il donne un chiffre global da 1964
A 1968 (7 7), ce qui correspond juste-
ment A la pretniAre période du régíra qui
n'avait pas encor® toute la conflance
des investissaurs étrsnrsrs. Depuis 1968,
la situation s'est renversée et le gou-
vernevnent prápere 1'endettement futur
(les prfts A moyen et long terme sont
passés de 265 níllions de dollars en 1965
A 780 en 1969, et ¿taient ¿e l'ordre de
1000 en 1970). De plus, il faut ajoutor
que les investís.;somanta n'ont pas encere
augmenté au nSae rythme que le dévelcp-
pement écononsique qui se ferait sur-
tout par le passage A la pleine utilisa-
tion des capacités existentes qui átaíent
partiellercer.t se.: .-utilisées. La First
National City Bank dit ceci (cité per
la reve® " Visao " de février 1971) :
" La croissance éconcmíque brésilienne
atteint un point critique, la crois¬
sance inde?y triel le a été obtenue en

grande pr.rti® par la pleiue utilisstion
des cap rit63 installcts. Maintcr.:'. -t'
des goulots d'étrer r-rent apparaís-
sent dans la sidérurgia et dans d'au-
tres secteurs importants, par consé-



quent me grande párele des Investís-
ásmente devra itre utillsée pour aug¬
mentar la preductlen dans ees saeteara"

II fandra done encere plus de capí#
taux étrangers, ce qnl augmentara en¬
cere la dette externe dans l'avenlr.
On cotrorend que le Ministre prenne
tontea les mesures nécessalres pour
augmenter les exportations.

0

Les exportations et le boom
économlcjue

On parle de " croissance & la japo-
nalse Volcl ce que l'on peut diré
k propos du modéle japonals (Gene
Gragory, Analyse et Prévision, tome 12,
1971) : " s'il est aussi trés générale-
utent adrala que la croissance du Japón
provient de ses exportations, 11 est
indéniable que la performance qul a
consistí k élever les exportations de
16 7. par an. en moyfcnne au cours des
années 60 est un explolt extraordl-
naire. En réallté, le succés des firmes
japonaises sur le marché extérieur est
fonction de la demande intérleure éle-
vée et, contrairement k la croyance
courante en occldent, peu d'entrepre-
neurs se lanceront dans la productlon
d'une sérle de prodults pour lesquels
11 n'y aurait pas de marché lntérleur
disponible ". Bien que les exportations
aient era en valume, elles ont décru
proportionnellement au PNB, lalssant
1'expansión intérleure constltuer la
principóle costposante du taux de crois¬
sance. Cela n'a pas l'air d'Ctre le cas
pour le Brésil. Lora de la premiére
conventlon natlonale de 1'Industrie,
les industriéis préviennent le gouver-
neraent que 1'exportátlon des prodults
manufacturés provient de 1'insufflsance
du marché interne ; 11 est done fonda-
mental que des mesures soient prises
pour qu'une plus grande partí© de la
pepulation puisse avolr accés am pro¬
dults industriéis. Cela paraít diffi-
clle lorsque l'on salt que le pouvoir
d'achat de la plus grande partie de la
populatlon a diminué depuis 1964 (voir
précédents numéros du FBI).

Ceci concerne les prodults indus-
triéis ; 11 en est d«*®te® pour los pro¬
dults agricoles. Tous les prodults agrí¬
colas k 1'exportátlon ont augmenté : &
tltre d'exemple, pour 1969 par rapport
1 1968, nous avons pour le c®t@n + 5,67.,
le cacao + 41,6 %, le café + 21,4 7., et
4 % pour la viande de boeuf congelé© et
en boíte. Mala, les principales produc¬
tlons en balsee en 1969 ont été cellos
de prodults de consewsation populair®
cómase le riz, les harícot® et poasaes de
terre. Ce falt est d'autant plus préoc-
cupant que pour le riz et les haricots
1968 marquait déjá une régression par
rapport & 1967 (Sudameris, déeeabr© 70).
La consáquenco est la bausa® erslesmta
des prlx de l'alimentatlon (14,1 % @n
1967, 17,7 7. en 1968, 31,1 7. en 1969),
qul est alarmante dans la mesure oú
elle touche en premier lien les classas
les plus défavorisées de la populatlon.

Notons eneore quelqu@@ contradietions
dans catte politique acharaée d'expor¬
tátlon %

- les voitures de touri®®® (dont las ex*

portatlons ont commencé en 1969/70) e@n-
naissent une croissanc® «xtriament

tenue, raals ceci au détriment des entres
types de véhicules, tracteurs, cnim,
qul sont des biens de productlon (ca¬
mión* et autobua j - 3,1 7. en 1969,
tracteurs ; - 2,5 7» en 1969). plus,
cette croissance est certainemeat en par¬
tía k 19origine du " déficit á© produc-
tion de 1'industrie sidérurgique qui en-
traína d'importante achata d'aeier &
1'étrangar ".
- " Lea grandes unités sidénargiqu®»
nattonales s Companhia Siderúrgica na¬
cional, Usiminas et Cosipa, n© disp®-,
sent pas des réserves de mineral do
fer nécessairea pour fair® face 1 leur
programe d'augmentation d@ la produc- ,

tion d'acier " (cité par w 0 Estado de
Sao Paulo " du 5.8.71).

I® politique d'exportátlon de proéu
duits industriéis ne fait qu'augmenter
Is® inégalitéa entre les régions au
Mmu d@ les atténuer. Pour le presaier
Besaesjtr© 71, la croissance de la ré-
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gian d« Sm Paulo aoralt da 17 Xt alora
qua pour la Brdall alia aaralt da 10 7..
Quand on aalt la palda da Saa Paulo <
daña l'éeoneiala brdalllanne, on cana-
tata qu'll na raata paa grand choaa
pour la mata du paya.

Enfin, pour faverlsar loa exporta-
tlona, la gouvarneraant aecorde «alnte-
nant daa erddlta feurnlaseur* «ux paya
qul veulent inportor daa dqulparaenta
brdslllans. Et pandant ea tejps» la»
Industríala algnalant au gouvernssaent
que la plus grande laeuna actualla ast
le Btanqua da flnancaorant i long tama
an «sánale Incala (flnancanent nicas-
•airo, p@rtlculilraatant pm-r las tn-
duatrlaa lacalaa fabriquen*: s bien»
d'dqulp j&ant) En aanua, un prtt an
devisas ast chasa plus faeila <r mi
prtt an cruaalros.

En conclusión, nena peuvens dlra
cecl :

- las flnances axtdrlauraa du Brdall na
sant pas aussl solidas qua veut la dlra
le pouvelr actual j

- l'augnentatlan daa axpertatlons an
partleullar de pradulta manufacturas,
qul ast an sol una ndcéssltd pour fcsmt
paya en vele da déveleppaaent, n'est paa
pour lo Brdall la N salutlon alracle
Catte pelitlqua ast principaleaent un
pla-aller pour palllar au nanqua de «ar-
ebd Interne. Ella augmenta les lndgall-
tda sacíalas at rdglenales at favorlaa
la coneentratlen das ravanua qul ddjb
ast tria forte.

13

Le " Mirada ¿conculque ", principal
arguisant publlcltalra da la dictatura
qul ast cenad se rafldtar dañe les uw»
veaante da la baurae daa Walmr& da Me
da Janeiro at da Saa Paule, vlant da
subir un grava ddnentl ¡¡ la cries basar»
sidra algtte qul a delatd la 14.10.71.
Lea titras de diversas e«apágales, dont
la Brahma, la Balga-Mlnlbra et 1'Antar¬
tica qul sant parral las plus catdas,
ont subí una chuta verticilo^ preyaquant
l'affeleaent parral las agente de chango.
La panique a dtd talla qua la Mlnisthre
dos Financu a dennd l'erdre da mattre
fin aux oncndras at da na rían dlvulguer
£ la proaaa. Salan le pelnt da vea d'un
dconenlate j ■ La falt an lul-mtme n'a
paa d'lmpertance sur la plan deenonlqua.
ti na falt qua raettra larvdrltd an dvi-
danca. Caaaaent uno actian da la Chase
Manhattan Bank ^eut-elle valelr 30 fois
«alna tu'une aetlen da la benque Brdsl-
llanna d'Eacaepta ? Le falt ast grave
daña la mesure oh 11 ddnent leo argu¬
menta dant aa sert la dictatura pour as¬
omar son praatlga. A partir du ae«ent
afe la pauple cemaence £ dentar das mma-

■yáa&&M dlffuads par la peuvelr at ddaau-
vra la vdrltd, a'en ast falt da la dic¬
tatura. La falt dconanlqua on lulnatoa
peufc n'avelr qu'una lrapartenca sacan-
datra» saa lapllcatlona politiquea n'en
sant paa «alna Indubitables



LE GOUVERNEUR DE L'ETAT Dü PARANA, HA
ROLDO LEON PERES, NONME PAR LE GENERAL
GARRASTAZD WEDTCT, ACCÜSE DE MALVERSA
TIONS DE 70NDS PÜBLICS, A ETE FORCE DE

DEMISSIONNER LE 23 NOVEMBRE 1971. LA RE

yJE " VEJA " DU 1er DECEMBRE, QÜT PU-
BLIAIT UN LONG ARTICLS SUR CET EVENEMEHT,
A ETE SAISIE PAR LA POLICE. VOILA CE

9UE DISAIT CE NUMERO DE " VEJA " SUR

L'AFFAIRE !

Le Gouverneur de l'Etat du Paran»,Harelde Leen Peres, noené par le Général
Garrastasu Medie!, acensé de aalverBatlons
de fends publica, a été forcé de démiefci
síatmer le 23 noveabre 1971. La revue" Veja " du 1er déceabre, qui publiait
un long artlcle sur cet événeaent, a étésaisl par la pólice. VollA ce que dlsait
ce nuaéro de N Veja N sur l'affaire :

" Le 4 noveabre, León Peres a été ap-pelé au téléphone par le alnlstre de la
justlce, Alfredo Busaid, qul luí deaan-
dait de le rencontrer & Sao Paulo. Malin,11 s'est aperqu qu'll y avalt dans l'air
quelque chose en plus des avlons de llgne.II a essayé d'en savolr plus long. Busaid
a préféré. ne déflnlr que le careetére de
la conversatlon
dit-il.

" C'est personnel

n Arrlvé ches le Ministre, rué Júpiter,dans le quartler de 1'Acclaaatlon, aprésde brefs échanges de courtolsles, le
Ministre a ais les polnts sur les H 1 " :
Peres avalt été déslgné gouverneur du
Parana parce qu'll aérltalt la donflance
du Présldent de la Républlque. Cette con-
flanee, 11 ne l'avalt plus, et 11 devalt
renoncer A son poste.

"
- Mais, Mensleur le Ministre, jene sais p&s de quol 11 e'agit ! Déais-

sionner, A quel propos ? J'aí conflaneedans la Présldent de la Républlque, et11 a conflanee en asi. J'en suis etir.Je voudrais savolr pourquol je dois
. démissionnar 1

" La.rápense du Ministre t pour desraleona qul font partía d'nne enquttequl est menée centre vous pour corrup¬ción,,
Peres a demandé A exaainer le dos-sier.
" Je n'al pas 1'autoríaatlon de vousle nontrer, a informé la Ministre.

Peres insistalt pour connaltre lespiéees de l'anquéte et pour rencontrerle Présldent de la Républlque. II afinalGaient obtenu du Ministre une de¬mande d'autorisatlon A se falre comau-niquer son dossler. Le 7 noveabre, ceupde téléphone au Ministre, neis la rá¬
pense ®st déeourageanta : 11 ne peutvoir ni le dossler, ai le Présldent, etd®it déaaissionnar avant le 16. Meltlpli-ant les Jésarehes, 11 est arrlvé A
avoir une prorogatlon. Deux fols ancore11 a rencentré le Ministre. PlnateaNnt,le 17, A Brasilia, 11 apprls de sa bou-



che quelques unes des accusations por-
tées contre luí :
— il s átale fait remettre á l'étranger,
par Cecilio Regó Almelda » le plus grand
entrepreneur de travaux publics de 1'
Etat, un mi11ion de dollars contre le
versement des 12 millions de dollaxs quel'Etat luí devait pour la construction
du cheAln de fer central du Parama,
-le Gouverneur auralt requ 170.000 cru¬
zeiros pour refaire sa maison de la rué
García Velho, dans le quartier Juvcvfi
- le Gouverneur et Joao Ribelro júnior,
ex—secrétalre des flnances du gouverne—
raent Lupion (1956-60) auraient requ des
terrea de 1 'Etat dans la comniune de
Hatelandia, prés des chutes de l'lgxaassu.

León Peres demanda un délai. Déses-
pérément, 11 essaya encore d'étre requ
par le Prásldent de la République. Mais,
1'aprés-midi oü 11 rencontra de nouveau
le Ministre Buzaid, 11 apprit que per-
sonne ne se disposalt á le recevoir, de
inferna qu'll lui átalt iftpossible de falre
disparattre les traces de la conversa-
tlon au cours de laquelle 11 avalt de¬
mandé un mlllion de dollars, pulsqu'elle
avalt été enregistrée, filmée et photo-
graphiée par le Service National d'Infor¬
natlong .

La bataille ¿tait finia. Cet aprés-
mldi 1& León Peres a connu la hauteur du
pouvolr, pul8qu'll en est tombé vertl-
ginausesent. Arrivé par l'entrée privée,
11 est descendu par les escalfara publica.
Arrivé dans una rapide llmousine spáciale,
11 a dtí 'patienter et attendre un vleux
taxi. II tanta encore de demandar un con-

gá pour raisons de santá. Comme 11 n'était
pas malade, un ami luí présenta 1'ulti¬
mátum i démlssionner, ou perdre sea droits
politiquea. Quelques heures plus tard,
le wlce-gouvemeur, l'ingénieur Pedro
Vtriato Parigot, prenait possession du
gouwernorat.

ASPECTS DU SYNDICALISME .

Lettre publlée par un quotldien bré-
silien :

" Je viens, par la présente, porter
S votre connaissance et & celle des au-

torltés et du public les falts sulvants:
" En tant que asembre i part entlire

du Syndicat des Marlns de la Marine Mar¬
chande, je déclare publiquement que nos
actuéis dlrigeants, de mfeme que les pré-
cédents, ne se comportent pas en véri-
tables héritiers de la révolutlon de
1964. En effet, lis n'ont de révolution-
naire que le nom, qu'ils veulent bien se
donner juste le temps de piller les cof-
fres du syndicat. Ensuite, lis ne font
plus ríen et accusent les autorités de
ne pas leur donner les moyens de falre
quelque chose. lis tiennent des propos
de véritables traítres lorsqu'lls diseñe
" si vous bronchez, on appelle la pólice?
C'est ridicule, lis se servent du nom du
gouvernement pour voler et mentir.

" Mais que les autorités sachent bien
que, depuls 1964, nos dlrigeants font
maln basse sur la ealsse du syndicat (..)
En plus, lis ont augmenté les cotisatlons
dans des proportions scandaleuses, et
raalntenant les cotisatlons de notre syn¬
dicat sont les plus chéres du monde.
Cr$ 30,00 par mois, multipllé par 15.000
adhérentss c'est encore trop peu pour
ees piratee. Mais le pire, ce sont les
dettes faites par la directlon du syndi¬
cat & 1'Instituí National de Prévoyance
Sociale (Sécurité Sociale)s. Cósase l'INPS
ne peut pas perdre d'argent, 11 se paye
en s'appropriant le patrimoine de notre
syndicat, auquel nous devons la perte du
bátiment de Macau, dans l'Etat du Rio
Grande do Norte, et celul de Belém, et
celui de la Place de 1'Harmonio & Rio de
Janeiro. Ce dernler a été payé par les
fondateurs avec un emprunt fait á l'é-
poque auprés des membres du syndicat qui
ont dú, parfois, sacrlfier leur argent
de peche au nom de leur idéallsme, et
qui volent raalntenant le bStiment hypo-



les loi s
secrétes .

Le 16 novembre, le maréchal Garraa-tazu Medlcl a publlé un décret, qul pritle numéro 69.534, " autorlaant le Pré-aldent de la Républlque du Brésil á¿diter des lols secrétes dans le domalnede la sécurité natlonale." Cea lolsseront slgnalées par le Journal Officielsimplemant par leur numéro et une patitanote explicativa M, " rédigéa de faqonk na polnt rompre le sacrat." Dn dépar-taaant de 1'admlnlstratlon, qui n'a pasancora été déterminé, ast chargé degarder un llvre da registre des déeretssecreta qul na pourra ttra consulté quepar les ministres at las hauts fonctlon-nalras.

La premlére loi-eecréte a été promul¬gué® le 16 novembre raime. Le JournalOfficiel ne porte que la mentlon :
"
Décret sur la réorganlsatlon des Per¬cas srmées de Terra."Catte législatlon k huls-clos ast *

sane précédent dans le monda moderne.Elle n'a de paralléle que la législatlon«ecréte des Doges da Vanlse au Moyen Age.
Le falt qu'alla ne parta que sur lasécurité natlonale n'est que peu rassu-rant, puisqu'on salt que les définitlonsde * sécurité natlonale " des rallitairesbréslllens est trés large et enveloppetoutes les actlvités du pays.

"

théqué par cetta cllque d'irresponsablesqui ne fent rían et dilapldent le patrl-aolne de la classe au préjudlce des Ma¬rina pour ne pas dirá du Gouvernement.En effat, ca bitlment qui dolt valoiramviron 1 ullllan de crusairos, lis1'hypoth&quent pour 208.000 crusairos,

et sans 1'autorisation de la clases." En plus de ees velorios, liss'arrangent pour gagner k toutes lesélections organisées par le syndieaten trafiquant le vote pour que lesantros adhérents n'aient ««cuno chanced'itre élus." R¿#( 15. 10. II.
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LETTRE PES PRETRES ET PASTEÜRS A

S.E.M. L'AMBASSÁDEÜR Dü BRESIL EN

SÜISSE

Un groupe de prÉtrea et de pasteara
a enjoyé % i 'Aabaasadeur du Srésil
en Solase tañe lettre de protesta™
ti©ii centre la répression* qui ne
se limite plus aux formes brutales
de la torture» sais conduit de plus
en plus & 1'extermlnation des mili¬
tante m sisales suspects mprímm^
nés. Parall&lement, les pritrea et
pasteara ©nt mv&yé aux journ&ux
guiases la note qu© nona publiens
ici :

w Msnaieur le lédaeteur»
" Retas jeignons k la lettre que nous

aimeriens voir publier daña vctre joUr-
nal quelques Information» précisanfc la
portée et la significativa que le® si-
gnataires donnent & cette éáaarehe.
w POURQUOI CETTE LETTRE ?

M Depuis qu'on nous a renda net-re
srabassadenr» il amble que le silence
seit retemhé aur la grave situatíos?,
iitique et écenemique du Brésll. Ce si«-
leace coincida avec lee effort® du g©a™
vernesaent bréeillen aupn&s des gouvar-
nements " amia " afín de faire taire la
eampagne suscité® autour du probIMe d©
la torture. Cette sltuatlon ast dange-

reuse k plusieurs tltres t

- elle favorlse un gouvernement antl-
déaocratlque et antl-social
- elle tranquillisa nos gouvernements
et parmet k nos industries et benquesde poursuivre leurs lntértts
™ elle lalsse N tember " tous ceta qul
au Brésll luttent pour le peuple et le
justlce
- elle déceurege tous les mllltents qul
ent M fulr leur paya.

" C'est pour rompre cette compllclté
silencíense et marquer i neuveeu netre
selidarlté avec le peuple brésillen que
s'élévent» parteut en Europa» des veix
pour dénoncer l'attltuda du peuvelr bré-allien et la compllclté cameuflée de
nos paya.
" POURQUOI LE BRESIL ?

n Les événements qul se déroulent su
Chlli» au Pérou» en Bollvle» mentrent
tenate 1"impartanca et le rOle claf que
peut jeuer le Brésll daña 1'évolutlen
politique et écenemlque en Aaérique La¬
tine. Cela n'est d'aillrtrs pas sane
lien avec le censtructle i de neuveauz
rapporta entre les paya du monde antier.
D'aufcre-part, le Brésll est un cea typi-
que de la lutte contra l'impérlellsma
éeonemique internatlenal dent le "coeur*
mt aun Etats-Unia.
88 POURQUOI PES PRETRES ET DES PASTEÜRS 7
"Parce que nona avena été salsis par

une urgence grave face k laquetle 11 ne
s'agit pas de perdre du tempanen ques-



tiras £héol©giq«®8 qui eeratent 1'alibi
da notre alione®, De plus, lea eonsti-
tationa brésilienn® et suisse @nt de®
références axplieites m christianisaae:
n©uB ne pouvona plus supporter eett© uti»
lisatlon abusive d'un mesaage qui s@ veufc
tout de justiee et de llbératlon. L'Egli-
s®, de par sen lnitltution, conserve des
llena trAo étroits aoit avec le gouver-
nraent bréslliem, aoit avec le gouverne-
«ent suisae. Ayant dans l'Eglise une
reaponsabllité particuliéra, les prétres
ef pasteara veulent, par cet acte dont
ila ffieaurent la limite, saarquer leur at-
fcantion particuli&r® et leur attaeh«ent
h tona ceux qui aent eouvent victime® d©
la vieleace institutionalisé®. Le® signa-
taires s'engagent & poursuivre leur pris®
de conscience et leur engagement en solí-
dar!té avec lea htmmm qui luttent pour
un ¡&«mde neuveau. C'eat dans cette " ac-
tion " qu'lls trouveront un® rápense «su
problfeaes théelogiques nouveaux posé®
par la dlmensidm ™ politiqu® " de l'Eyan-
gile et5 par eoneéquent, du Ministére.

" H©us resten® i votr© enti&ra dis-
poaitien pour tout renseignement qui
pourrait vous ®tr® útil®.

Lee prStres et pasteara.

Pour adresse :

ZITRN Jean-Pierr®,
«s® de la Prul&y 2
1217 MEYRIN.
PAGGY Claudag
rué Sts-Cletilá© 14 bis
1200 GENEVE.

CONFLIT ENTRE L'EGLISE ET L'ETAT

Desa Avelar Branda®, Areheviqu© de
Babia et Priraat du Brésíl, a prencmeá
A l'Ecele Supárieure de Guexxe une
conféreae© dent le contenu critique a

provoqué san sérieus ssalantandu avec
le gouvernement. L'une dea praaiéres
eonaéquencea de la tenaion a étfi la

destltutlon, par Garrastara Medie!,
du cmnandant áireeteur de 1 'Ecelo de
Guerreo

Dans aa conféranca, le prélat avan-
gait que le gravarnraent risquaít de
eréer un " climat de tensión " avec aa
constante préoceupation de adreté na-
tioiaal®, efe qu'il devrait yttre plus
cotspréhenaif 8 sotanaent vla-A-vls des
jeune®.

Ea£i®s 11 a exhorté los autorltéa A
faire la difiérenos entre la subversión
©t les justes rovendicationa du pouple.

La publieatioa de ce diacours a
.choqué l®s autorltéa. L'Ecole Supárieure
de Guerra a refusé aux journallates le
dátail du texto de l'Archevéque et laia-
sá sntreveir que c'átait Dea Avelar qui
l'avait fait pufelier.

Cette attitude a provoqué une réac-
fcion de la part de la Cenf¿renca Natio¬
nal© des Evéque® Bráslllena. Dom Alei-
si© Loracbeidsr a déclaré que l'attitu-
de d® i'Eeole Supárieure de Guerre átait
1® signa! de " nouveaux malentendus ?
entre l'Eglise et l'Etat.

En fait, 11 semble que le geuveme-
aent ne se soit serví de tente cette
histoir® que emmm prétexte pour destl-
tuer le général Rodrigo Otavie Jardeo
qui sarait responsable d'un certain
nombr© á® fauces gravea.

II est clair que les opinlona de
l'ArchevSque ne pouvant paa fitre re¬
proché©® su général, qui s'ost contenté
da les laissar s'exprimer. On peut ax-
pliquer autr®e®t cette " démisalen "
du général Rodr&g© Otavie Jordao Raneag
avec l'appui d'un groupe d'officlera de
l'Ecol® Supárieure do Guerre, 11 a'oppo-
ss k la politique écononique du geuver-
nemeat actué! de Bréall, qui favoriae
les Tlekm et les classes nsyennes, au
détrimosat des intéréts des classes labo-
rí«ss®8. C® group® a récessaent envoyé
i Garrastasu Msdici une série de docu¬
menta, anr la " noraalisatien "ddu sys-
ttoe ppolltlquo. Ces textos ont provo¬
qué qtaelquo ir-ritation au seln du gou-
vffimMeat.
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aud ; & raoin* da 100 o. de l'Académie
Nationale de Pólice, s'élévent les
bátiments de la futuro Ecole de Ren-
seignements, qui doit fonctionner k
partir de 1972. Considéréa par la dic'
tature cooase un objeetif prieri&alre,
elle faisait déjft partí® des projets
de Castele Branco en 1964. Le hut de
cette institution est de formar des
cadres spécialisés tes l'espionnage,
le centre-espionnage, et les techni-
ques les plus moderas® de torture,
mais aussi de fourair des " instru»
nofi&s " aux autres nations latine-
aaéricaines qui, depuls longtemps, ont
des aecords secreta avec le Brésil pour
1'échange de prisonniers pelitiques et
de renseignements concernent les aou-
vementa révolutionnaires. La formatien
de ees spácialistes sera eonfiée & des
aaítres araéricains assistés de mili-
taires brésiliens, de 1'Araée de Terre,
de l'Air et de la Marine, qui, depuis
1964, Hualfcraitenfe, torturent et assas-
sinent les prisonniers politiquee dans
leurs casernea. Les militaires et les
civils qui sortiront de cette école bé-
néficieront de promotions et se verront
confier dans 1'Administratlon des pos¬
tes de haute responsabilité.

La fin de la Commission
des Draifs de l'homme

Et oui, le Brésil avait une Commis-
sion des Droits de l'Homme. Instituée
en 1963 par une loi votée par le Con¬
grua, elle prévoyait une vingfcaine de
réuniens par an, sous la préaidence du
Ministre de la Justice, d'un groupe dans
lequel étaient représentés 1 'oppos.ition

légale et l'Ordre des Avocats. Depuia
la fin novembre, mime ce petit coup de
chapean tiré k 1'opinión publique Inter¬
nationale n?a plus ceurs. Le viee-leader
du gouvernement au Sénat, M. Rui Santos,^
hábil® politicien dont les inltiatlves
na manquent jamala de portar " 1'impri¬
metur " du pouvolr, a présenté un pro-
jet portant des altératlons fondamenta-
les % cette Commission. D'abord, le
nombre des réunions est réduit á eíx par
am9 at les travaux sont tenus secreta.
Cela empéchera la publication par la
presse des cas examinés, un des dernlers
instrumenta pos>iblas pour l'opposition
permettant de dénoncer les tortures et
les assasainats, et barrera l'acc&s de
la Commission aux avocats efe -patenta
des victimes. Ensuite, le nombre des
participants est élargi, pour áviter que
le gouvernement soit mis en minorité
éventuelle sur un cas ou un autre. Cette
disposition est incluse parce que le
Ministre de la Justice a récemment perdu
un vote proposant de ranvoyer aux archi¬
ves l'emqutte sur le meurtre de 1 'ex-
député Rubens Paive.

La réforme de la Commission des Droits
de l'Homme est une des tris raras lois
d'inltiative parlementalre approuvées en
1971 parle Congris bréslllen, d'habita¬
da simple Lampón des inltiatlves de
l'Exécutlf. Le Sénat approuva en un
temps record. A la Chaiábre, 1'obstruetion
intenté* par l'opposition a été vito ba-
layée. Los mises en garda présentées par
l'0rdre das Avocats du Brésil n'ent pas
été examinées. Tout a été spprouvé en
régime d'urgence. Une des derniéres fe-
mitre® que 1'opinión publique peuvait
avoir sur le systime de torture qui gou-
verae le Brésil a été définitivement
fermée.
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Meeting de Solidarité
avec la fytfe du PeupleBfé sitien.
París- 13 déceabre - FRONT

Le Coaitá de Solldarlté FRance-Brésil
a organisé A la Faculté de Sciences de
Jussleu un aeetlng de solldarlté avec
1.a lutte de peuple bréslllen contre la
dictatura.

Pendant ce aeetlng auquel partlclpérent
quelques centaines d'étudlants, un re—
présentant du coalté a prls la parole
pour aontrer l'laportance des relatlons
éconoalques, politiquea et pollcléres
e&tre la France et le Brésll - II cita
en estemple le cas d'Apolonlo de Carva¬
llo, anclen de la Reslstance Franqaise
lleutenant- colonel des F;F.I, auquel
le alnlstére de l'lnterleur a Inter -
dit d'entrée en France, h cause de sa
partlclpatlon & la réslstance dans son

paya.

Ensulte prlt la parole un frofesseur
de soclologle sur la slgnlflcatlon du
"mlracle éconoalque bésillen"et ses

conséquences.

Aprés la projectlon d'un fila docuaen—
taire sur la torture au Brésll, l'an-
cien présldenté de l'UNEB, unión Na-
tionales des Etudiants Bréslllena,
Joan Marc Van der ®®id prononqa un
dernler exposé sur la represslon du
aouveaent révolutlonnalre bréslllen.

Une avócate dénonce la-
torture dans une confe
rence du C.S.R.N.

Genéve - 19 Roveabre - Front

Asnina Alcántara de Carvalho, avoca
te breslllenne, connue cósase défensaur
de centalnes de prisonnleres politiquea
torturés au Brésll, a fait un exposé
sur la situatlon des drolts de 1'honme
au Brésll, dans le cadre du C E R N ,Centre de Recherches nucléalres, de
GanAve .

L'avócate avalt été invitée par M.Da¬niel Mayer, présldent de la liguefranqaise des Drolts de 1'Honme, qulorganlsalt une conférence sur les rdrolts de l'homme dans le monde

Gréve b "llha Grande"

Les prisonnlers politiquea détenusA la prison de l'Ilfca Grande, A 150 kmde Rio dans l'entrée de la balé deAngra do Reís, ont suspendo, aprés 18jours, la gréve de la faim qu'ils saa-nalent contre les condltions de vlelaposées par le comnandant de la pri¬son, le Mejor Austral M&galhaee dosSantos. Le comnandant a été remplacé.
Selon le document dlstribué par lesprisonnlers, non seulement la nourrl-ture manqualt, aais la moindre récla-matlon était punle par l'isolement dansun cubículo noir, o& 11 n'y avalt nieau ni Installatlons sanltalres. Lesvisites étaient Aimltées A 1 h.S® tousles 21 jours, devant des soldafs arnésde mitraillettes. Les parents des pri¬sonnlers étaient fouillés d'una faqonvexatolre, les feames étant obllgéesde se aettre núes devant les gardas'.

Le nouveau comnandant, le ColonelCarnelro de Mondonga, apris son postele 4 déeembre.

I
]AUTODEFENSE DES INDSENS ¡

Les Indlens Cintas-Largas ont attaqufin neveabre, un établlssement de la
Fondatlon Natlonale des Indlens dans le
terrltoire de Rondonia, prés de la rivlé-
re Roosevelt, tuant le responsable, leJournalíste Posslddnio Barros, dont le
corpa, percé de deux fléches, a été trou-
vé le 2 déceabre. Selon le chef de la
Fondatlon, le Général Bandeira de Meló,l'attaque a été aotivée par 1®invasión
des torres des lndigénes par des entre-
prisas de eolonlsatlon autorisées par le
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gouvernement et bénéficiant dea fonda dela SUDAM.

11 eat A cralndre que l'actlon deaCintas-Largas ne aolt le départ d'une
campagne d'exterminación menée par deacolona blanca voulant a'approprler leuratarrea.

»

Rio de Janeiro(Front) 10 décembre - le
jeune révolutionnaire Carlos Eduardo
Fleury, membre de la dirección natio
nale de l'ALN(Agao de libertagao Naclonal) est mort au combat aujourd'hui10 deceabre dans le faubourg de Meler
k Rio.
L'activiyé polltique de Carlos Eduardo
a commencé A l'Universite caCholiquePontificale de SalnC Paul. II deviene
rapldement l'un des dirigeants etu -
diants les plus connus de la ville.
Avocat diplomé de cette université il
fut élu A la dirección de 1 'Union des
ECudiants de l'Etat de Saint Paul,0rganlsation mise hors la loi par la dicta
ture.
Un des dirigeants de 1'ALN A Saint
Paul, Carlos Eduardo a mis part en -1968A des dlzaines dactions revolutl£nalres telles que la prisede la Ra¬
dio Nationale pendant laquelle un -
discours de Carlos Marighela fut re -
transai . Fait prisonnier le lende -

aain de la mort de Marighela (5novem
bre 1969) Carlos Eduardo fat torturí
rado au siAge de la pólice polltiquede Saint Paul et au quartier Géneral
de la Pólice Mllitaire de II Armée.6 aois aprés sa capture Fleury fut

échangé contre 1'ambassadeur Alle-mand Von Holenben sequestré parla VPR ( Vanguarda Popular Revolu¬
cionaria) au raois de juin de 1970le camarade parvient A ALger acora
pagnne des 39 autres prisonnleurslibérés.
Rentrés clandestlnement au Brésll,Fleury est mort au combat .11 ¿tait
convalncu qu'une dictature qui choi -sit les armes pour s'imposer et poursurvivre ne peut étre defaite que parla forcé des armes .C'est pourquoi11 f'est intregue successivement au
mouvement etudiant et ouvrier, A laclandestinlté puis A l'action directII a connu la prison la torture et 1'exil. Carlos Eduardo Fleury vient detombé dans un moment difficile de lalongue guerre que le peuple bréslliendoit livrer nour sa liberatlon.

La dictature mllitaire brésilienne dis¬
pose d'immenses ressourees. Dans le nonde entier elle méne une offensive dlplomatique pour assurer sa survle. Nous nedlsposons que d'une cause juste et de inotre foi dans l'effort du peuple pourse libérer. C'est au nom de cet effortet de ceux qui sont engagés dans la lujete au Brésll que nous vous demandons demanifester votre solldarité par des contribuitlons flnanciéres. Vos donnations
pourrent étre versées au nom de Mlle .DUPONT CCP 2128539 .PARIS

FRONT BRESILIEN D'INFORMA¬
TION .


